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NOTICE DE SELECTION
Recrutement d’un(e) consultant(e) national(e) Expert en finances publiques pour la mise en place du guichet unique pour le recouvrement des recettes minières auprès du BCMM
Référence du dossier : 686/IC/GBCI/2019 (Relance)
Délai de réception des offres :  09 Septembre 2019

Pays




 Madagascar
Intitulé de la mission : 
Mise en place du guichet unique pour le recouvrement des recettes minières auprès du BCMM
Type de Contrat :
Contrat Individuel 
Niveau de poste et d’expérience :
National 
Durée de la mission
30 jours ouvrables étalés sur 60 jours calendaires.
Type et Lieu d’affectation :
Antananarivo 
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à l’adresse e-mail Offres.mg@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier ou encore à l’adresse ci-dessous : 
Programme des Nations Unies pour le Développement

Maison Commune des Nations Unies, 

Rue Dr Rasseta, Route de Majunga

Andraharo, Antananarivo

Votre proposition devra être reçue au plus tard le 09 Septembre 2019, à 15h00, heure d’Antananarivo. 
N’hésitez pas à écrire à l’adresse upm.mg@undp.org pour toute information complémentaire. 
Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

· 
Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Ils décrivent principalement le contexte de la mission, les responsabilités assignées à la mission, les produits attendus de la mission ainsi que le profil des candidats recherchés.

Documents constitutifs de l’Offre :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :

	Offre
	Documents
	Description
	Formulaire

	Partie 1 : Offre Technique
	La lettre de soumission au PNUD 

	La lettre de soumission au PNUD dûment remplie et signée 
	Lettre de soumission – voir Annexe 2. (Obligatoire)

	
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant :
	Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie



	
	
	En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
	

	
	
	La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission ; 

Un chronogramme indicatif des activités

 
	

	
	Curriculum Vitae
	Transmettre votre CV en annexe en y incluant votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence. 
	Obligatoire

	
	Des preuves documentées des qualifications :
	· Joindre à votre offre les attestations/certificats des expériences spécifiques dans la thématique ;
· Fournir un tableau reprenant les noms des projets /activités, durée de la mission, par rapport à cette thématique, et le nom du client.
	(Pas de formulaire spécifique)

	
	Diplômes
	Transmettre une(les) copies du (des) diplômes
	 (Pas de formulaire spécifique)

	Partie 2 : Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau des coûts
Spécifier le tarif journalier de vos honoraires et inclure tous les autres frais en Ariary (MGA) pour l’exécution de cette mission.
*Pour toute offre présentée en d’autres monnaies, c’est le taux du PNUD du jour dépôt qui sera appliqué pour la conversion. 
	Voir Annexe 3


Veuillez noter que le PNUD n’acceptera aucun dossier incomplet - assurez-vous que votre demande contienne tous les éléments indiqués ci-dessus (Partie 1 : Une offre technique et Partie 2 : une offre financière).
Les offres incomplètes seront rejetées. 

· Le soumissionnaire retenu de moins de 65 ans sera appelé à présenter un certificat médical d’aptitude physique pour les missions sur site ;

· Le soumissionnaire retenu de plus de 65 ans sera appelé à présenter un certificat médical d’aptitude physique avec des examens complémentaires détaillés suivant exigence du PNUD. Les frais des examens seront à sa charge et le rapport médical devra être approuvé par un médecin approuvé par les Nations Unis. 

· Le soumissionnaire identifié pour la position qui est en même temps employé d’une Administration Publique sera appelé à présenter aussi un document de mise en disponibilité. 

Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Une analyse cumulative sera appliquée pour l’examen des candidatures. Dans le cadre du schéma d'analyse cumulative, un score total est obtenu sur la combinaison de techniques pondérée (70) et les attributs financiers (30).

* Echelle critères techniques : 70 

* Echelle critères financiers : 30

Lorsque cette méthode de notation pondérée est utilisée, l'attribution du contrat doit être faite au prestataire dont l'offre a été évaluée et déterminée comme :

a)  réactive / conforme / acceptable, et

b)  ayant reçu le score le plus élevé à partir d'un ensemble prédéterminé de critères techniques et financiers pondérés spécifiques à la sollicitation.

Le marché sera attribué au/à la Consultant (e) ayant présenté le meilleur score combiné (rapport qualité/prix, évaluation cumulative).  

a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées sur des critères suivants en rapport avec les termes de référence :
Pour information, la proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	Critères
	Points

	1. La compréhension des TDR
	10
	
	
	

	2. Conformité du plan de travail et de la méthodologie proposés avec les termes de référence
	35
	
	
	

	· Approche méthodologique 

· Compréhension de la mission (5 points)

· Clarté (5 points)

· Cohérence de l’approche (10 points)

• Plan de travail conforme à la méthodologie 
· Exhaustivité (7 points)

· Clarté (2 points)

· Cohérence (6 points)
	
	20

15
	
	

	3 Qualifications et Compétences
	55


	
	
	

	Qualifications et expériences 

(a) Au-moins Bac+5 
(b) Au moins 10 ans d’expérience en consultation

(c) Expériences dans le domaine des Finances Publiques

(d) Expériences dans le secteur minier

(e) Expériences dans le domaine organisationnel

(f) Capacité rédactionnelle et maîtrise du français
	
	Critère exclusif

10

20

10

10

5


	
	

	Total des points pour les trois (3) critères
	100
	
	
	


Seuls les candidats ayant obtenu un minimum de 70 points en cours d'évaluation technique seront retenus pour l'évaluation financière.
b. Les propositions financières
Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 
Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références.
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées ; une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :

Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

En d’autres termes, 
	30 points
	x
	[le plus bas de tous les prix proposés parmi les offres qualifiées techniquement]

	
	
	[prix proposé]


Le nombre maximum de 30 points sera attribué à la proposition financière la plus basse. 
La proposition obtenant le score global le plus élevé après l'addition du score de la proposition technique et de la proposition financière sera considérée comme l'offre la plus performante et obtiendra le contrat.

Le/la Consultant (e) avec le cumul de notes (Technique pondérée + Financière) le plus élevé sera retenu pour le contrat.

Les candidats pourront être invités ou contactés par téléphone à la fin du processus d’évaluation technique. Aucune note ne sera donnée à cet entretien, mais il sera utilisé pour valider les points donnés au cours de l’évaluation technique et permettra de mesurer/évaluer la bonne connaissance du candidat de l’objet des TDR.
Contractualisation 

Un Contrat Individuel sera signé directement avec le consultant identifié.

Ou encore, à la demande du consultant identifié telle qu’il va le mentionner dans la lettre d’offre, un contrat “Reimbursable Loan Agreement” (RLA) sera signé directement avec la firme (ou cabinet ou structure) dont il va transmettre les coordonnées et documents s’il se trouve être employé régulièrement par cette firme au moment de la contractualisation avec le PNUD.  

N.B. : 

Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 4). 

ANNEXES

Annexe 1 - Terme de Références de la mission 
Annexe 2 – Lettre de soumission au PNUD à remplir 

Annexe 3 – Tableau des Coûts 

Annexe 4 - Conditions générales des Contrats Individuels :

Suivre le lien pour télécharger les documents : http://procurement-notices.undp.org/ 
ANNEXE 01
TERMES DE REFERENCE

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT EN FINANCES PUBLIQUES POUR LA MISE EN PLACE 

DU GUICHET UNIQUE POUR LE RECOUVREMENT DES RECETTES MINIERES AUPRES DU BCMM

I. CONTEXTE

Malgré une croissance économique soutenue de 2017 à 2018, les ressources actuelles de l’Etat Malagasy sont insuffisantes pour financer les investissements publics et les programmes de réduction de la pauvreté. Or, nul n’est sans savoir que Madagascar est un pays doté d’importantes ressources naturelles, en particulier des nombreuses ressources minérales riches, variées et qui sont universellement reconnues. Ainsi, le montant des recettes non fiscales issues de ces ressources naturelles ne reflète pas le potentiel estimé. 

En effet, selon le rapport de l’EITI en 2014, en termes de valeur ajoutée au prix courant, la contribution des industries extractives est à hauteur de 4,18 % du PIB en 2014, contre 3, 43 % en 2013.

 Une étude prospective diligentée par la Banque Mondiale en 2016 a montré que les retombées en termes de PIB devraient s’améliorer sous réserve du développement minier ou pétrolier à grande échelle.

 A Madagascar, le secteur minier représente 92 % des revenus issus du secteur extractif, contre 8 % au secteur pétrolier. 

Cependant, le secteur minier à Madagascar est encore dominé par le secteur informel voire illicite. Les dernières études estiment que le secteur informel extractif emploierait 100 000 à 500 000 personnes (orpaillage, pierres précieuses). De ce fait, un écart important est constaté entre la quantité des produits miniers officiellement enregistrée auprès de l’Administration minière malgache et la quantité des produits miniers déclarée par les pays importateurs, comme provenant de Madagascar.

Le faible taux de recouvrement des recettes minières à Madagascar est dû aux faiblesses des dispositifs de suivi et de contrôle prévus par l’Administration lesquels ne sont pas encore entièrement établis, ceci expliquant le fait que les produits miniers extraits du sol suivent pour la plupart, un circuit qui échappe au suivi et à toute perception fiscale ou parafiscale. De telle évasion et non traçabilité des produits miniers sont à l’origine des manques à gagner considérables pour l’Etat et les Collectivités Territoriales Décentralisées. 

Ainsi, pour que Madagascar puisse  tirer profit des avantages sociaux économiques inhérents à cette richesse, il est nécessaire de s'attaquer d'urgence à des questions telles que la bonne gestion financière  et comptable de ces ressources et les impacts environnementaux de leur exploitation. Seule, une gestion transparente et saine permettra d’envisager des retombées du secteur extractif sur le court et le long terme pour l’Etat et la population. La volonté de l’Etat d’améliorer sa maîtrise du secteur extractif ne pourrait se réaliser que, d’une part par la modernisation et l’efficience des systèmes de contrôle et de gestion adéquats dans toutes les activités extractives, et d’autre part l’amélioration des cadres légal et fiscal de ces secteurs afin d’assurer une bonne contribution des recettes au développement du PIB et à une croissance inclusive.

 Dans son rapport, L'EITI soutient qu’une transparence renforcée dans la gestion des revenus issus des ressources naturelles peut contribuer significativement à la croissance de l'économie, réduire la pauvreté et améliorer le niveau de vie de la population.

En 2017, une étude diagnostic du mécanisme de recouvrement des Recettes Non Fiscales liées à l’exploitation des ressources naturelles en général a déjà été menée par un cabinet de consultance. Ce rapport a permis d’avoir une situation globale des forces et faiblesses de tous les secteurs productifs notamment du secteur minier. Des recommandations ont été formulées pour les secteurs concernés, en particulier pour le BCMM, les axes d’améliorations doivent se porter sur les prévisions des recettes minières.

C’est dans ce cadre et face à la difficulté persistante de mobilisation des ressources minières à Madagascar que le PNUD, par le biais du programme GBCI, continue d’appuyer le Gouvernement dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, dans le cadre de renforcement des capacités à l’identification et l’affectation de plus de ressources, ainsi qu’à la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD). En particulier, l’appui sera axé sur la mise en place du guichet unique (GU) des Mines auprès du Bureau de Cadastre Minier de Madagascar (BCMM). Ce guichet unique permettra la centralisation et la fluidité des opérations relatives à la gestion des permis et des autorisations minières réalisée actuellement au niveau du BCMM, et ce afin de faciliter la collecte des recettes générées par les frais d’administration des titres miniers, l’intégration des exploitants illicites dans le secteur informel, et l’acquisition de données de prévisions des recettes minières effectives auprès du BCMM.

Un consultant en finances publiques qui va travailler en étroite collaboration avec un consultant informaticien sera recruté pour réaliser les travaux qui sont décrits dans les paragraphes suivants.

II. OBJECTIFS DU PROJET

OBJECTIF GLOBAL

L’objectif global de l’étude consiste à identifier et proposer un mécanisme performant permettant d’améliorer le recouvrement des recettes non fiscales issues du secteur minier au niveau du BCMM. 

Il s’agira à terme de mettre en place un Guichet Unique du BCMM assurant la célérité et l’efficacité du circuit de recouvrement.

OBJECTIFS SPECIFIQUES

Il est attendu de cette mission de consultance les prestations suivantes :

· l’analyse diagnostic du contexte actuel de recouvrement des recettes non fiscales auprès du BCMM ;

· les propositions de recommandations de rationalisation du système actuel ;

· la présentation de cartographie de mise en œuvre des dispositifs auprès du Guichet Unique ; et

· la proposition de manuel de procédures pour le Guichet Unique.

III. ACTIVITES

Le consultant en Finances publiques est chargé de la conception des questions organisationnelles et procédurales relatives aux livrables :
1) Volet n°1 : Effectuer le diagnostic des procédures administratives de recouvrement des recettes auprès du BCMM : 

· présentation du circuit de recouvrement actuel : acteurs, méthodes, outils,…

· analyse du mécanisme de recouvrement des recettes minières et identification des facteurs de blocage.

Cet état des lieux doit permettre :

· l’identification des lourdeurs administratives, des éventuels doublons et blocages dans les procédures ;

· l’identification des risques liés aux processus de recouvrement ; et

· l’identification des coûts actuels de  recouvrement.

2) Volet n°2 : Faire des propositions de recommandations par rapport au Volet n°1 et voir dans quelles mesures les facteurs de blocage peuvent être atténués par la mise en place de guichet unique auprès BCMM.

Les recommandations doivent permettre :

· la fluidité de la chaine des opérations partant de la phase administrative du recouvrement jusqu’à la phase de paiement en assurant la cohérence et la synergie entre les différents départements présents dans le GU ; et

· la dématérialisation des pièces justificatives requises depuis l’introduction de demande de permis d’exploitation minière en passant par la déclaration de la production et de la détermination des revenus miniers revenant aux bénéficiaires réglementaires jusqu’à la répartition des parts des différents bénéficiaires.

Les deux consultants sont tenus d’assurer une cohérence stricte de leurs recommandations.

3) Volet n°3 : Etude sur la faisabilité de mise en place du guichet unique : 

· aspect administratif et organisationnel: identification des intervenants et de leurs attributions, synergie entres les entités, circuit de procédures optimisé pour les usagers et les intervenants et en respect des réglementations en vigueur ;

· participer en collaboration avec le Consultant en informatique à l’évaluation des coûts de mise en place.

Cette étude doit permettre sur la base de l’analyse ci-dessus (Volet n°1) et les recommandations y afférentes (Volet n°2), de développer une cartographie décrivant les procédures à mettre en œuvre au niveau du Guichet.

4) Volet n°4 : Participer, en collaboration avec le Consultant en informatique, à la proposition d’un manuel de procédures pour la mise en place du Guichet Unique (incluant tous les aspects administratif, organisationnel, technique de recouvrement et informatique).

Le manuel de procédures proposé comprendra tant les aspects administratif, organisationnel que technique et informatique. Les deux consultants sont tenus d’assurer une cohérence et une complémentarité de leurs propositions.

L’équipe de consultants travaillera sous la supervision de la Direction de la Comptabilité Publique – Direction Générale du Trésor, qui sera son interlocuteur. Elle prendra l’attache des responsables des différents départements ministériels et organismes rattachés concernés tout au long de son étude.

IV. RESULTATS ATTENDUS

A l’issue de l’étude, les résultats suivants sont escomptés :

1. L’efficacité et la transparence des finances publiques dans la gestion des ressources issues du secteur extractif ;

2. La sécurisation des recettes minières auprès du BCMM d’une part et d’autre part la simplification des démarches contribuant à l’amélioration des qualités des services publics grâce au Guichet Unique ;

3. La contribution à la formalisation du secteur informel ; 

4. L’amélioration du système de reporting périodique par la mise en place d’une application informatique sous forme d’une plateforme d’échange de données fiables reliant les intervenants dans le processus de recouvrement ; 

5. L’accélération, le suivi et le contrôle du circuit de reversement des parts des  ristournes minières au profit des collectivités et des parts des redevances minières revenant aux organismes publics bénéficiaires; et

6. Une meilleure visibilité sur les actions à entreprendre pour la mise en place d’un Guichet Unique efficace auprès du BCMM.

V. LIVRABLES

Les consultants devront remettre les produits suivants :

1) Etat des lieux de la chaîne de recouvrement auprès du BCMM ;

2) Analyses et recommandations sur le circuit actuel et les solutions pouvant être apportées par l’existence d’un Guichet Unique auprès du BCMM ;

3) Proposition de cartographie optimale portant organisation et fonctionnement au sein du Guichet Unique (volets administratif, organisationnel, technique et informatique); et

4) Projet de manuel de procédures de mise en place du Guichet Unique (volets administratif, organisationnel, technique et informatique).

VI. DUREE DE LA PRESTATION ET MODALITES DE PAIEMENT

Durée de la prestation : 30 jours ouvrés étalés sur 60 jours calendaires.
Remise des livrables : la remise des livrables sera effectuée aux dates ci-après.
	Nom des livrables
	Libellé
	
	Modalités de paiement

	Livrable 1 
	-Etat des lieux de la chaîne de recouvrement auprès du BCMM 

-Analyses et recommandations sur le circuit actuel et les solutions pouvant être apportées par l’existence d’un GU auprès du BCMM 
	10 jours après signature du contrat
	30%

	Livrable 2
	-Proposition de cartographie optimale portant organisation et fonctionnement au sein du GU (volets administratif, organisationnel, technique et informatique)

-Projet de manuel de procédures de mise en place du GU (volets administratif, organisationnel, technique et informatique)
	25 jours après signature du contrat
	50%

	Livrable 3 
	Rapport final d’intervention incluant le scénario validé par les parties prenantes ci-dessous mentionnées

Manuel de procédures validé par les parties prenantes
	35 jours après signature du contrat
	20%


Le consultant doit prévoir des réunions de présentation et de validation des résultats provisoires à la Direction de la Comptabilité Publique et le PNUD ainsi qu’un processus de validation par un Comité interministériel de pilotage.

La validation auprès de la Direction de la Comptabilité Publique doit s’effectuer au plus tard cinq (05) jours après la remise des livrables.

VII. – PROFIL DES CONSULTANTS
Les consultants devraient notamment :

· être capables de respecter les délais fermes édictés par le présent terme de référence ; et

· être disponibles pour travailler en équipe sous la supervision de la Direction de la Comptabilité Publique, du BCMM et des services miniers.

Le Consultant en Finances publiques doit être ttitulaire de Diplôme universitaire BAC + 5  ou plus en sciences économiques, finances publiques.

Expériences professionnelles

· Avoir au moins 10 ans d’expérience en consultation

· Avoir des expériences dans le secteur des Finances Publiques : au moins cinq (5) prestations similaires;

· Avoir des expériences dans le secteur minier : au moins cinq (5) prestations similaires ; 

· Avoir des expériences avérées dans le domaine organisationnel : au moins cinq (5) prestations similaires ;

· une très bonne connaissance des documents stratégiques relatifs à la mission de consultance (PND, PGE, LOLF, LF et documents sectoriels (mines), …)

· Avoir une solide expérience dans la collaboration avec le Ministère des Finances et du Budget dans l’assistance des ministères sectoriels en matière de Finances Publiques

· Une expérience avec le PNUD sera un atout.

Autres qualifications

· Avoir une forte capacité d’analyse

· Avoir un bon esprit pédagogique
· Avoir une capacité rédactionnelle en français confirmée, l’anglais sera un atout
VIII. PENALITES DE RETARD

Les pénalités de retard seront d’application si la remise du rapport final excède de manière inconsidérée le chronogramme planifié par le consultant. Le PNUD avisera le consultant en cas de retard établi d’une date de remise attendue du rapport final n’excédant pas une semaine complémentaire non rémunérée. A partir du 8ème jour, une pénalité de 2% du marché par jour de retard sera appliquée. A partir de 10 %, le PNUD s’octroie le droit de renoncer au contrat de manière unilatérale sans contrepartie financière.

IX. ETHIQUE D’EVALUATION

Les évaluateurs devront se référer, dans l’exercice de leurs missions, aux principes, à l’éthique et aux procédures de l’évaluation énoncés dans les « Directives éthiques pour l’évaluation » de l’UNEG. La connaissance de ces dispositifs est indispensable pour sauvegarder les droits et la confidentialité des personnes fournissant les informations, par exemple : mesures pour garantir la conformité avec les codes juridiques régissant les zones telles que les dispositions pour collecter et rapporter les données, particulièrement les autorisations nécessaires pour interviewer ou obtenir des informations au sujet des enfants et des adolescents ; dispositions permettant de stocker et de garder la sécurité des informations collectées et protocoles permettant de garantir l’anonymat et la confidentialité.

X. CONFIDENTIALITE

Le consultant retenu s’engage à respecter la confidentialité des informations professionnelles qu’il recevra ou découvrira durant la mission.

ANNEXE 02-

LETTRE DE SOUMISSION AU PNUD

CONFIRMANT L'INTÉRÊT ET LA DISPONIBILITÉ DU PRESTATAIRE INDIVIDUEL (IC)

                                                                                              
Date   …………………………..      

A l’attention du Représentant Résident
Programme de développement des Nations Unies

MAISON COMMUNE DES NATIONS UNIES 

RUE DR RASETA, ROUTE DE MAJUNGA

ANTANANARIVO
Cher Monsieur / Chère Madame :

Je déclare par la présente que :

A) J'ai lu et accepté les termes de référence décrivant les devoirs et responsabilités de (intitulé de la mission) sous le (indiquer le titre du projet).
B) J'ai aussi lu et j'accepte les conditions générales du contrat du PNUD pour les entrepreneurs individuels.

C) Je propose par la présente mes services et je confirme mon intérêt pour l'exécution de la mission en soumettant mon CV dûment signé et joint en annexe.

D) Conformément aux exigences des termes de référence, je confirme que je suis disponible pour la durée de la mission et que j'exécuterai les services de la manière décrite dans mon approche / méthodologie proposée ci-joint.

E) Je propose par la présente d’exécuter le service selon le taux de paiement suivant :   Une somme forfaitaire totale de (indiquer le montant en lettre et en Chiffres indiquant la Devise) - Détails, voir annexe 3
F) Pour votre évaluation, la ventilation des montants susmentionnés est jointe en annexe2

G) Je reconnais que le paiement des montants susmentionnés qui me sont dus sera basé sur ma livraison des produits dans les délais spécifiés dans les termes de référence, qui seront soumis aux procédures d'acceptation et de certification des paiements du PNUD.

H) Cette offre reste valable pour une période totale de (minimum de 90 jours) après la date limite de soumission ;

I) Je confirme que je n'ai aucun parent de premier degré (mère, père, fils, fille, conjoint / partenaire, frère ou sœur) actuellement employé par une agence ou un bureau des Nations Unies (divulguer le nom du parent, le bureau des Nations Unies employant le parent et la relation si, une telle relation existe) ; 

J) Si je suis sélectionné pour cette mission, je devrais (veuillez cocher la case appropriée).

· Signer un contrat individuel avec le PNUD ;

· Demander à mon employeur (indiquer le nom de l’entreprise / de l’organisation / de l’institution) de signer avec le PNUD un accord de prêt remboursable, pour et en mon nom. La personne de contact et les coordonnées de mon employeur à cet effet sont les suivantes :

K) Je confirme par la présente que (cochez tout ce qui s’applique) : 

·  Au moment de cette soumission, je n'ai aucun contrat individuel actif ni aucune forme d'engagement avec un autre bureau du PNUD:

·  Je suis actuellement engagé avec le PNUD et / ou d’autres entités pour les travaux suivants :

	Affectation
	Type de contrat
	Unité opérationnelle du PNUD / Nom de l'institution / société
	Durée de contrat
	Montant du contrat

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· J'anticipe également la conclusion des travaux suivants du PNUD et / ou d'autres entités pour lesquels j'ai soumis une proposition :

	Affectation
	Type de contrat
	Unité opérationnelle du PNUD / Nom de l'institution / société
	Durée de contrat
	Montant du contrat

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


L) Je comprends parfaitement et reconnais que le PNUD n’est pas tenu d’accepter cette proposition, et je comprends également que je prendrai en charge tous les coûts associés à sa préparation et à sa soumission et que le PNUD ne sera en aucun cas responsable de ces coûts, de la conduite ou du résultat du  processus de sélection.

M) Si vous êtes un ancien membre du personnel des Nations Unies récemment séparé, veuillez ajouter cette section à votre lettre: Je confirme par la présente que j'ai respecté le service minimum requis avant de pouvoir être admissible à une prestation individuel. 

N)  Je comprends parfaitement que si je suis engagé en tant qu'entrepreneur individuel, je n'ai aucune attente ni aucun droit d'être réintégré ou réembauché en tant que membre du personnel.

O) Un membre de votre famille est-il employé par le PNUD, une autre organisation des Nations Unies ou une autre organisation internationale publique ?


 OUI             NON        si la réponse est "oui", indiquez ce qui suit:

	Nom
	Relation
	Nom de l'organisation internationale

	
	
	


P) Avez-vous des objections à ce que nous demandions à votre employeur actuel ? 

 OUI             NON        

Q) Êtes-vous ou avez-vous déjà été fonctionnaire permanent dans l’emploi de votre gouvernement ? 

 OUI             NON        

R) RÉFÉRENCES : Indiquez trois personnes qui ne sont pas liées à vous et qui connaissent vos qualifications et votre caractère : 
	Nom 
	Adresse email, numéro de téléphone, 
	Entreprise et Fonction occupée

	
	
	

	
	
	

	
	
	


S) Avez-vous été, cité ou convoqué en tant que défendeur dans une procédure pénale, ou reconnu coupable, condamné à une amende ou à une peine d'emprisonnement pour violation d'une loi (à l'exclusion des infractions mineures au code de la route) ? 

 OUI             NON        

Si "oui", donnez des détails complets sur chaque cas dans une déclaration jointe.

Je certifie que les déclarations que j'ai faites en réponse aux questions précédentes sont véridiques, complètes et correctes à ma connaissance. Je comprends que toute fausse déclaration ou omission matérielle faite sur un formulaire d'histoire personnelle ou tout autre document demandé par l'organisation peut entraîner la résiliation du contrat de service ou de l'accord spécial sans préavis.
	Nom 

	

	Date de naissance

	

	Nationalité 


	

	Genre
	


Date _________________________            SIGNATURE _____________________________

ANNEXE 03

TABLEAU DES COUTS*
	No
	Description 
	Quantité
	Prix Unitaire en Ariary 
	Total en Ariary

	1
	Honoraires 
	
	 
	 

	2
	Toute autre dépense pertinente si applicable suivant les tdrs
	 
	 
	 

	Total Général 
	 
	 
	 


*Proposition financière à présenter tous frais compris (détails à présenter dans le tableau ci-dessous)
DETAIL DES COUTS
Proposition financière incluant tous les frais.

A) Ventilation des coûts par composante :

	Composants de coût
	Coût unitaire
	Quantité
	Cout total pour la durée du contrat

	Honoraires professionnels (rémunération) 
	
	
	

	Assurance-vie
	
	
	

	Assurance médicale
	
	
	

	Communication/Transport si applicable
	
	
	

	Autres frais si applicable (à préciser)
	
	
	


B) Répartition des coûts par livrables (Suivant les termes de référence) 

	Délivrables
	Délai
	%

	1ère Tranche 
	 
	

	2ème Tranche
	
	

	3ème Tranche
	
	

	TOTAL
	 
	100%


Base des tranches de paiement
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